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Durée de préparation : quatre heures

Durée de l’épreuve : une heure

Vous disposez d’une durée maximale de quarante minutes pour présenter oralement la solution de l’étude qui vous est proposée.

PRÉSENTATION DU CONTEXTE

La communauté urbaine Nantes Métropole rassemble 24 communes et forme un ensemble de plus de 570 000 habitants.

D’un point de vue organisationnel, l'aire métropolitaine a été découpée en dix territoires, représentant chacun de 34 000 à 72 000 habitants. Chacun de ces territoires constitue la zone d'action d'un pôle de proximité aux missions polyvalentes. Susceptible d'exercer toutes les compétences communautaires, il est directement chargé des fonctions de gestion de proximité (aménagement et urbanisme, transports et déplacements urbains, espaces publics et voirie, environnement, eau, …).
Afin de maintenir une cohérence d'ensemble, les pôles sont régis par les mêmes principes, dotés des mêmes missions et disposent de mécanismes généraux d'organisation équivalents. Ils sont rattachés à une direction générale de la proximité.
Suite à la création de la communauté urbaine de Nantes, les usagers ont eu du mal à intégrer les nouveaux partages de compétences et à comprendre les rôles des différentes collectivités. La nécessité d’avoir une administration plus lisible et plus efficace pour les usagers a conduit Nantes Métropole à engager une collaboration étroite avec les communes pour éviter les jeux de concurrence entre collectivités vis à vis de l’usager qui amenait à un traitement en double des demandes.

Les communes de Vertou, Thouaré, Basse-Goulaine, les Sorinières, et les pôles de proximité de l’Aubinière et du Vignoble ont mené une réflexion conjointe pour aboutir à une amélioration au quotidien du fonctionnement de l’accueil des communes et des pôles et ainsi à une meilleure satisfaction des habitants. Cette réflexion a débouché sur la mise en place d’un projet d’application qui permet l’enregistrement, la transmission et le suivi partagé des demandes et réclamations faites par les usagers entre la communauté urbaine et les communes membres. Ce projet, financé entièrement par Nantes Métropole, a impliqué les communes dans la définition de son périmètre et de ses fonctionnalités.

Les objectifs affichés de ce projet sont énoncés ci-dessous :
· Garantir à l’usager que sa demande est prise en compte quelle que soit le « point d’entrée » utilisé (commune ou pôle).
· Permettre aux communes et aux pôles d’assurer un suivi des demandes sur un outil partagé.
· Améliorer l’information réciproque entre pôles et communes sur l’avancement des demandes.
· Faire en sorte que la structure compétente réponde dans les meilleurs délais, sans modifier le partage des compétences.
Le développement s’est appuyé sur la plate-forme extranet de Nantes Métropole, basée sur J2EE, dans le cadre d’une architecture n-tiers (Apache – Tomcat – JBoss – Oracle).
L’application opérationnelle actuelle s’appuie sur une saisie et une consultation décentralisées des demandes par les communes et les pôles. Elle assure aux élus communaux un niveau d’information optimal sur les demandes qui sont formulées en mairie ou au pôle de proximité sur des compétences communautaires ainsi que sur le suivi qui leur est réservé. Elle doit être complétée par deux modules :

· La mise en place d’un tableau de bord visant à évaluer en direct l’efficience du dispositif de réponses aux demandes des usagers.
· La possibilité d’enregistrement et de consultation par les usagers.
Dossier 1 – Le choix des logiciels libres pour une collectivité
TRAVAIL À FAIRE en utilisant l’annexe 1
1.1  Quels sont selon vous les avantages et les inconvénients du logiciel libre pour une collectivité territoriale ?
1.2 Comment s’effectue la diffusion des technologies du libre dans les collectivités territoriales ?
Dossier 2 – Maintenance évolutive de l’application
Vous disposez d’un extrait du schéma relationnel de la base de données support de l’application actuelle en annexe 2A, d’une liste des demandes en cours en annexe 2B et d’explications relatives à la gestion des demandes en annexes 3A et 3B.

Il peut arriver, lors d’une réorganisation, que la nomenclature des services change, ou que, lors de mouvements de personnel, des pilotes soient mutés et n’aient plus le statut de pilote dans leur nouvelle affectation. Dans ce cas, le correspondant application de la structure concernée « désactive » les pilotes ou services. Les demandes déjà affectées à des services ou pilotes « désactivés » dans l’application doivent faire l’objet d’une réaffectation si elles ne sont pas traitées. Il n’est pas possible d’affecter une nouvelle demande à un service ou à un pilote « désactivé ».

TRAVAIL À FAIRE

2.1 
Proposer le diagramme de séquences système représentant l’enregistrement du traitement d’une demande en vous appuyant sur les annexes 3A et 3B.
2.2
Proposer le modèle de domaine correspondant à l’extrait du schéma relationnel de l’annexe 2A.
2.3
Préciser les éléments manquants du schéma relationnel indispensables au fonctionnement actuel de l’application. Justifier les réponses.
L’équipe de développement a fait le choix de gérer la persistance des objets en s’appuyant sur la bibliothèque java Hibernate et sur le SGBDR Oracle. 
Chaque objet métier est chargé en mémoire à l’aide des constructeurs ad hoc et sauvegardé à chaque mise à jour (les aspects techniques liés à ces points sortent du cadre de l’étude). Pour optimiser les temps d’accès, les demandes en cours sont chargées en mémoire au lancement de l’application et gérées à l’aide d’un objet de la classe collection décrite en annexe 4. Chaque nouvelle demande ou demande modifiée est ajoutée à cette liste.
TRAVAIL À FAIRE

2.4
À partir des données à votre disposition dans les annexes 3B et 4, proposer un extrait de diagramme de classes de conception permettant de répondre au cas d’utilisation correspondant à la clôture d’une demande en justifiant les responsabilités des classes. Justifier la démarche et poser toutes les hypothèses nécessaires.
2.5
Écrire, dans le langage de votre choix, la méthode permettant de visualiser la liste des demandes en cours (annexe 2B) en invoquant toutes les méthodes qui vous semblent nécessaires. Vous préciserez la classe de conception qui aura cette responsabilité en vous appuyant sur le design pattern de votre choix. 

Dossier 3 – Évolution de l’architecture fonctionnelle et technique
L’application permet d’échanger les demandes en fonction des compétences nécessaires à leur traitement et de tenir informé chaque commune de l’évolution des demandes dont elle a assuré la réception. Les droits d’accès aux demandes d’intervention sont basés sur cette règle. Ainsi, une commune a accès à toutes les demandes dont l’intervention se situe sur son territoire géographique à travers l’extranet de Nantes Métropole. 
La sécurité de l’extranet de Nantes Métropole repose sur la mise en place d’un VPN entre le site informatique qui héberge les serveurs et les services des communes et des pôles de proximité.

TRAVAIL À FAIRE

3.1
Expliquer le principe du VPN et proposer les technologies à mettre en œuvre, en citant des offres du marché disponibles, susceptibles de supporter cette configuration.
L’étude de l’opportunité de permettre aux usagers de saisir et de suivre directement leur demande par internet a permis de soulever deux problèmes :

· Le risque croissant d’erreurs de saisie des adresses des demandeurs, qui sont déjà présentes en faible quantité dans le système actuel.
· La nécessité d’authentifier les demandeurs afin d’éviter les demandes fantaisistes.

Pour répondre au premier problème, il est envisagé de croiser l’application avec le système d’information de la CU qui recense tous ses habitants. Les données relatives aux habitants de la CU sont accessibles par une « application du patrimoine » écrite en COBOL sous système MVS/CICS et enregistrées dans un SGBD réseau développé en interne.
TRAVAIL À FAIRE

3.2 Préciser les besoins de sécurité auxquels doit répondre une architecture de confiance et proposer différentes solutions organisationnelles et techniques permettant d’authentifier les demandeurs.
3.3 Proposer une ou plusieurs solutions technologiques permettant à l’application de gestion des demandes d’accéder aux données de « l’application du patrimoine », en précisant les concepts et protocoles à mettre en oeuvre.
Annexe 1 – Extraits du site de la direction générale de la modernisation de l’état
1-A Logiciels libres et collectivités territoriales 

L’Apronet (l’Association des professionnels de l’Internet des collectivités locales) et la mission Ecoter, en relation avec plusieurs autres partenaires publics et privés, ont réalisé fin 2004 une enquête en ligne sur l’utilisation des logiciels libres dans les collectivités locales. 256 d’entre elles ont répondu, parmi lesquelles 215 communes et près d’un tiers des départements (33) et des régions (8), auxquels il convient d’ajouter une centaine d’EPCI et d’EPN. Les résultats ont été dévoilés à la mi-juin 2005 à l’occasion d’une journée d’étude organisée par la mission Ecoter. Cette enquête, inédite par son ampleur, permet de dresser un premier état des lieux consolidé de la place du logiciel libre dans les collectivités.

Une décision stratégique et politique

Le fait de recourir aux logiciels libres est une décision prise au plus haut niveau, qui dépasse la sphère informatique et technique. Dans les deux tiers des cas, elle relève du maire / président de la collectivité ou d’un élu membre de l’exécutif sensible à la question des nouvelles technologies. Ce choix reflète souvent une conviction et un engagement personnel du décideur qui va au-delà de la seule logique comptable.

En terme de management et de conduite de projet, on retrouve une répartition des tâches assez analogue à celle observée dans le secteur privé : la responsabilité de l’Internet, tourné vers les publics extérieurs, revient au service communication, tandis que la DSI prend en charge les applications plus techniques (intranet, SIG, etc.), avec un rattachement hiérarchique et stratégique au plus haut niveau (DGS dans les deux tiers des cas).

Une palette d’outils centrée sur quelques applications majeures

Les trois quarts des collectivités ayant répondu à l’enquête utilisent des logiciels libres, en grande majorité avec un système d’exploitation Linux (91%). Si la présence de Linux apparaît écrasante sur les serveurs, il faut cependant noter que les postes de travail utilisent à plus de 78% des systèmes d’exploitations propriétaires. Il faudra suivre attentivement l’évolution de ce chiffre afin de vérifier la réalité d’une complète migration vers le libre.

Du côté des navigateurs, on retrouve sans trop de surprises Mozilla avec Firefox : c’est le navigateur libre le plus répandu, en lien avec son applicatif courrier Thunderbird. S’agissant des suites bureautiques, Open Office est présente dans les trois quarts des collectivités de l’étude. La grande majorité d’entre elles effectue en outre des développements de logiciels « maison » à partir de ressources internes. Le recours à des prestations extérieures ne concerne qu’un tiers des développements.

Les domaines d’applications de ces développements sont variés : au-delà des fonctions assez classiques (intranet, gestion du courrier ou des ressources humaines), on trouve des applications dédiées à la gestion de salles, d’associations, de manifestations ou d’archives, d’équipements culturels, de cantines et même... de cimetières. Pour l’instant, seule une minorité de collectivités ayant développé leurs propres applications ont entrepris de les partager en déposant leur code source, mais cette tendance à la mutualisation, vivement souhaitée au sein des collectivités, est appelée à se renforcer.
1-B Premier déploiement réussi d'un logiciel libre de comptabilité au sein de l'Etat - Avril 2007
L'Agence de l'Eau Artois-Picardie est, depuis le mois de février 2007, le premier établissement public français utilisant un progiciel de comptabilité publique libre/"Open Source". Cet établissement public national a confié à la société Nexedi, au cours du second semestre 2006, la conduite d'un projet d'adaptation à la norme M9 et de déploiement des modules comptables du progiciel ERP5.

Pour Patrick Dieryckx, Directeur Délégué à l'Informatique et responsable du projet pour l'Agence de l'Eau Artois-Picardie, "la prise en compte des spécifités de la norme comptable M9 au sein d'ERP5 n'a posé aucune difficulté. En effet, le progiciel est nativement multi-plans comptables et dispose d'un moteur de reporting permettant de configurer rapidement tous les rapports réglementaires dont nous devons disposer. Le paramétrage des workflows d'ERP5 nous a également permis d'améliorer les processus liés à l'émission des titres de recette ou de dépense et plus généralement l'ensemble des échanges entre l'ordonnateur et l'agence comptable."

Pour Thierry Brettnacher, directeur du projet chez Nexedi, "ERP5 a permis de répondre intégralement aux attentes de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie qui souhaitait mettre en oeuvre une solution de gestion hautement configurable, basée sur un moteur de comptabilité robuste et permettant à l'équipe informatique interne de l'Agence d'accéder à une réelle maîtrise de l'application. Le haut niveau d'interopérabilité d'ERP5 s'est révélé déterminant dans la mise en oeuvre d'échanges temps réel avec une solution Oracle existante ainsi qu'une communication par web services avec différents applicatifs PHP."

L'ensemble des travaux, réalisés par Nexedi et l'Agence de l'Eau Artois-Picardie, concernant l'adaptation de la comptabilité ERP5 à l'instruction codificatrice M9 sont publiés sous forme d'un "Business Template" ERP5 sous licence GPL sur la forge d'Adele, AdmiSource, mise en oeuvre par la Direction Générale pour la Modernisation de l'Etat : projets.admisource.gouv.fr/erp5-m9/

Pour Alexis Monville, Responsable Schéma Directeur Administration Electronique à la Direction Générale de la Modernisation de l'Etat (DGME), "cette première application de comptabilité publique libre basée sur ERP5 et déployée avec succès par l'Agence de l'Eau Artois-Picardie confirme la maturité des solutions applicatives libres et offre d'intéressantes perspectives de mutualisation dans le domaine des solutions de gestion pour l'administration et les collectivités. Je salue l'initiative des responsables de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie et suis très heureux d'accueillir le projet ERP5 M9 sur AdmiSource, la plate-forme collaborative proposée à l'ensemble des administrations françaises pour leurs développements de logiciels libres".
Annexe 2A – Extrait du schéma relationnel

	Représentation littérale
	Commentaires

	STRUCTURE(code, type, poleRattachement, codePostal)



code : clé primaire



poleRattachement : clé étrangère en référence à code de STRUCTURE

NATURE(code, libelle)



code : clé primaire
SERVICE(code, structure, libelle)



code : clé primaire



structure : clé étrangère en référence à code de STRUCTURE

VOIE(code, commune, libelle)



code : clé primaire



commune : clé étrangère en référence à code de STRUCTURE

EMPLOYE(code, nom, prenom, tel, mel)



code : clé primaire



service : clé étrangère en référence à code de SERVICE

DEMANDE(numero, pointEntree, competence, date, communeDemandeur, 

origine, catégorieDemandeur, pilote, description, nature, domaine, nomDemandeur, 

civiliteDemandeur, prenomDemandeur, telDemandeur, portableDemandeur, 

numVoieDemandeur, voieDemandeur, cpltVoieDemandeur, lieuIntervention,

numVoieIntervention, voieIntervention, cpltVoieIntervention,

travauxRealises, dateIntervention, etat)



numero : clé primaire



nature : clé étrangère en référence à code de NATURE



domaine : clé étrangère en référence à code de DOMAINE



pointEntree : clé étrangère en référence à code de STRUCTURE



communeDemandeur : clé étrangère en référence à code de STRUCTURE



pilote : clé étrangère en référence à code de EMPLOYE



competence : clé étrangère en référence à code de STRUCTURE


lieuIntervention : clé étrangère en référence à code de STRUCTURE
	type permet d’identifier les communes (« C ») et les pôles de proximité (« P »)
origine précise le mode de transmission de la demande : mel, téléphone , fax, courrier, accueil, …



Annexe 2B – Exemple de liste des demandes en cours
	Numéro
	Date
	Nature
	Compétence
	Localisation
	Service
	Pilote

	9380001
	17/06/2006
	
	
	Nantes
	
	

	9040000
	04/04/2006
	Fuite d’eau potable
	Pôle de l’Aubinière
	Sainte Luce sur Loire
	Direction de l’Eau
	Hercouet Tristan

	9030004
	08/06/2006
	Divers
	Pôle du Vignoble
	Basse Goulaine
	
	

	9030003
	08/06/2006
	Réfection du bâtiment
	Les Sorinières
	Les Sorinières
	Service des espaces verts
	Mme Geffroy (0240557646 – gg@sev.nm.fr

	9030002
	08/06/2006
	Entretien externe du bâtiment
	Vertou
	Vertou
	
	

	9030001
	13/06/2006
	Entretien parc communautaire
	Vertou
	Vertou
	
	

	9030000
	27/05/2006
	Nuisances olfactives
	Les Sorinières
	Les Sorinières 
	Direction de l’éclairage public
	Mme Geffroy (0240557646 – gg@sev.nm.fr

	9030008
	08/06/2006
	Problème de circulation
	
	Saint Aignan Grand Lieu
	
	

	9010007
	02/06/2006
	Divers
	Bouaye
	Bouaye
	
	

	9010006
	02/06/2004
	Changement de goulotte eau pluviale
	Pôle Sud Ouest
	Bouaye
	Secteur 1
	Mme Dupont Yvonne (0249506734)


Annexe 3A : La gestion d’une demande
Une demande d’intervention correspond à une demande ou à une réclamation faite par les usagers. Pour toute demande, l’usager doit se présenter, soit dans son pôle de proximité, soit dans sa commune. La structure qui enregistre la demande d’intervention (commune ou pôle de proximité) est appelée « point d’entrée ». La structure qui traite la demande d’intervention (commune ou pôle d’activité) est appelée structure compétente ou « compétence ».

La commune (lieu physique) à laquelle est rattachée l’intervention est appelée « lieu d’intervention ». 
Si le point d’entrée d’une demande est un pôle de proximité :

·  La compétence peut être le pôle, ou une des communes du pôle.
·  Le lieu d’intervention est obligatoirement une des communes du pôle. Si la compétence est une commune, celle-ci est obligatoirement la même que le lieu d’intervention.

Si le point d’entrée d’une demande est une commune :

·  Le lieu d’intervention est obligatoirement cette même commune.

·  La compétence est soit la commune (point d’entrée), soit son pôle de rattachement.

Une demande est composée des éléments suivants :

· Le demandeur : catégorie (particulier ou entreprise), nom, civilité et prénom (uniquement pour les particuliers) et coordonnées du demandeur (l’adresse du demandeur n’est pas obligatoirement située sur le territoire communautaire) :
[image: image2.emf]
· L’objet de la demande : description de la demande, ainsi que de son affectation à la structure compétente pour la traiter (« compétence »).

· Les autres caractéristiques de la demande : date (par défaut la date de saisie), origine (téléphone, mel, fax, …), nature et domaine. La nature détermine le domaine et le type de structure compétente, comme le montre l’exemple suivant :
[image: image3.emf]
L’annexe 2B présente d’autres exemples de nature. Pour chaque domaine, une nature « Divers » permet la saisie de demandes exceptionnelles qui peuvent être affectées à l’un ou l’autre des types de compétence. Les compétences sont fonction de la structure de rattachement de l’utilisateur qui saisit la demande : 

Utilisateur rattaché à un pôle : 

· Compétence CU : le pôle de l’utilisateur ;
· Compétence Commune : Les communes composant le pôle.
Utilisateur rattaché à une commune : 

· Compétence CU : Le pôle auquel est rattachée la commune de l’utilisateur ;
· Compétence Commune : La commune de l’utilisateur.
· La localisation de l’intervention : adresse à laquelle l’intervention doit être réalisée. L’adresse du lieu d’intervention est obligatoirement située sur le territoire communautaire.

· L’affectation de la demande : service et pilote chargé du suivi et du traitement de la demande. Ces données sont renseignées par la structure compétente.
· Les renseignements sur le traitement de la demande : date prévisionnelle, date effective de l’intervention et description des travaux effectués.
Annexe 3B - Le cycle de vie d’une demande

[image: image1.jpg][ sutouest
[ ] roreetsewe

Thouaré- 4
inte- sur-Loire
Luce- ~

Loire-Chézine

- Chantenay-Chézine
[[] wantestore
] wantescens

Pole de I'Aubiniére





Une demande est « qualifiée » lorsque la compétence est affectée. Après transmission à la compétence concernée, elle passe « en attente du pilote ou du service ». Après saisie de ces informations, elle passe dans l’état « en cours » de traitement. Il est alors possible de saisir des informations sur le traitement de la demande. La date prévue de réalisation permet d’informer la structure émettrice de la demande d’un délai dans son traitement. Il est possible de saisir et d’enregistrer des commentaires dans le champ « travaux effectués » sans clore la demande. 

Pour que la structure compétente puisse enregistrer la demande comme étant « traitée », il faut que la date d’intervention et qu’un commentaire soient saisis. Si lors du passage de la demande à l’état « traitée », la date de l’intervention n’est pas renseignée, un message propose à l’utilisateur d’y affecter la date du jour. L’utilisateur peut valider ce choix ou introduire une autre date qui doit être antérieure à la date du jour. Après clôture par la structure « point d’entrée », une demande peut être restaurée à l’état « en cours » si le demandeur n’est pas satisfait.
Annexe 4  – Description de la classe Collection
	Constructeurs
	Commentaires éventuels

	Collection() de TypeObjet
	Création d’une collection typée (cette collection est destinée à accueillir des objets du type précisé).

	
	
	

	Type de retour 
	Méthode
	Commentaires éventuels

	entier
	cardinal()
	Renvoie le nombre d'éléments de la collection.

	booléen
	existe(unObj : type de l’objet)   


	Retourne Vrai si l’objet transmis existe dans la collection et Faux dans le cas contraire.

	entier
	ajouter(unObj : type de l’objet) 


	Ajoute un objet à la collection et renvoie son index.

	type de l’objet


	donnerObjet(i : entier) 


	Retourne une référence à l’objet situé à l’index transmis. 

Retourne NULL si l’objet n’existe pas.

	
	trier(nomChamp : chaîne, typeTri : caractère)
	Trie la collection sur les valeurs de nomChamp, attribut de la classe des éléments de la collection ; typeTri prend ‘A’ pour ascendant et ‘D’ pour descendant.

	Collection de TypeObjet
	filtrer(critère : chaîne, valeur : typeValeur, opérateur : entier)
	L’opérateur vaut 1 (égal), 2 (>=), 3 (<=).

Retourne la collection dont les éléments répondent à la condition exprimée. L’ordre de

tri est laissé tel quel.

Cette fonction est surchargée (une fonction pour chaque type de valeur), on aura par exemple :

filtrer (critère : chaîne, valeur : chaîne, opérateur : entier)
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